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POS et PLU
Question écrite n° 49196

Texte de la question

M. Bernard Deflesselles attire l'attention de Mme la ministre du logement sur le délai des révisions simplifiées du
plan d'occupation des sols. La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la loi de solidarité et
renouvellement urbains, complétée par la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et à l'habitat, a
prévu qu'un plan d'occupation des sols demeure en vigueur jusqu'à ce qu'il soit révisé et mis sous forme de plan
local d'urbanisme. Toutefois, pour permettre l'évolution des POS, avant qu'ils ne deviennent des PLU, une
procédure de révision simplifiée a été instaurée. Son recours est ouvert jusqu'au 1er janvier 2010. Or il arrive
que la mise en oeuvre de ces révisions demande beaucoup de temps, compte tenu des différentes contraintes
qui doivent être intégrées, notamment en ce qui concerne les dispositions de la loi sur le littoral. Compte tenu
des difficultés que rencontre un grand nombre de communes, il lui demande si elle peut lui indiquer s'il pourrait
être envisagé d'accorder un délai supplémentaire au-delà du 1er janvier 2010 afin de permettre à ces
communes de finaliser cette procédure de révision simplifiée.

Texte de la réponse

Initialement prévue jusqu'au 31 décembre 2005, la possibilité offerte aux communes couvertes par un plan
d'occupation des sols de bénéficier de la procédure de révision simplifiée a déjà été prorogée une première fois
jusqu'au 31 décembre 2009 par l'article 39-IV de la loi de programme n° 2006-450 du 18 avril 2006 sur la
recherche. À ce jour, aucun nouveau texte prorogeant le délai prévu à l'article L. 123-19 b du code de
l'urbanisme n'est prévu. Les communes encore couvertes par un plan d'occupation des sols doivent donc le faire
évoluer en plan local d'urbanisme afin de pouvoir bénéficier de la procédure de révision simplifiée après le
31 décembre 2009. De plus, il apparaît préférable de disposer d'un document d'urbanisme répondant réellement
aux enjeux actuels de la commune, plutôt que de procéder à un ajustement d'un document à présent ancien.
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